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• Ralentissement des activités au début d’une grève d’avertissement des transporteurs publics
• Des progrès observés dans le respect des pratiques d’hygiène au premier semestre 2012
• 165 familles paysannes plaident pour la souveraineté alimentaire lors d’une foire agricole 
• Initiative de diriger les transferts de la diaspora vers de nouveaux projets publics

>> Ralentissement des activités au début d’une grève d’avertissement des transporteurs publics

A l’appel de plusieurs syndicats de propriétaires et de chauffeurs, les 
transports publics ont connu, dans la matinée du 26 novembre, un 
ralentissement en divers points du territoire, notamment dans l’aire 
métropolitaine de Port-au-Prince.

De  nombreuses  files  se  formaient  à  différents  carrefours  pour 
trouver de rares véhicules de transports publics . Certains se sont  
résignés à marcher à pied pour vaquer à leurs activités habituelles.
Écoliers, employés et fonctionnaires ont éprouvé des difficultés pour 
se  rendre  sur  leurs  lieux  de  travail.  Certains  ont  dû  rebrousser 
chemin, dans le  sud de la capitale, en direction et en provenance de 
la municipalité de Carrefour. 

Des jets  de pierres  et  des  traces  de barricades  de pneus usagés 
enflammés ont provoqué une atmosphère de tension. Même des 
conducteurs  de  motocyclettes  ne  pouvaient  pas,  jusqu’à  9:00 
locales,  traverser  la  route  nationale  No.2.  Des  tirs  sporadiques 
d’armes à feu ont été entendus par les riverains dans la zone de 
Martissant.

Des  agents  de  la  police  nationale  ont  tenté  de  débloquer  la 
circulation, obstruée en divers endroits par des barricades de pneus 
usagés enflammés.

Dans  certaines  artères  des  bouchons  ont  tout  de  même  été 
observés en dépit d’une circulation automobile globalement fluide. 
Aux abords du parc industriel métropolitain de Port-au-Prince, les 
ouvrières affluaient vers 6:00 locales . Elles prenaient rapidement un 
petit déjeuner sur le trottoir avant d’entrer dans les usines de sous-
traitance.

En  fonction  du  mot  d’ordre  de  grève  d’avertissement,  beaucoup 
d’habitants ont préféré attendre de voir l’évolution de la situation 
avant d’aller vaquer à leurs activités.

Protestations  contre  l’exigence d’une patente,  contre  l’insécurité, 
contre des dispositions de pénalisation adoptées par le service de la 
circulation, contre l’autorisation accordée aux véhicules dominicains 
de transporter des marchandises en Haïti,  sont  les revendications 
des syndicats de transporteurs publics. 

>> Des progrès observés dans le respect des pratiques d’hygiène au premier semestre 2012

65 %  de  la  population  nationale  utilise  une  eau  potable.  Une 
proportion de 26% possède des toilettes améliorées non partagées. 
Seulement un ménage sur cinq dans les milieux ruraux dispose d’une 
toilette améliorée.

Telles  sont  des  données  préliminaires  de  la  cinquième  enquête 
“mortalité,  morbidité  et  utilisation  des  services”  (EMMUS-V), 
conduite entre janvier et juin 2012.

Les sources d’approvisionnement en eau, l’utilisation de méthodes 
contraceptives, les soins prénataux et l’assistance à l’accouchement, 
les  types  de  toilettes  utilisées,  la  pratique  alimentaire  durant  les 
temps de diarrhée pour les enfants, la multiplicité des partenaires 

sexuels  et  l’utilisation  de  préservatifs,  figurent  parmi  les  indices 
considérés dans cette cinquième Emmus.

L’échantillon retenu concerne 13 388 ménages,  répartis  entre des 
femmes âgées de 15 à 49 ans et des hommes de 15 à 59 ans.

Entre 85 à 90 % des femmes ayant participé à l’enquête ont reçu des 
soins  prénataux  et  les  nouveaux-nés  sont  immunisés  contre  le 
tétanos.

Dans  l’ensemble,  40 %  des  enfants  reçoivent  une  alimentation 
normale  au  cours  des  périodes  diarrhéiques  et  des  variations 
sociodémographiques.
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Les résultats préliminaires d’EMMUS V, présentés le 23 novembre, 
démontrent un niveau de scolarisation des mères. Plus la mère a été 
scolarisée, plus les enfants souffrant de diarrhée reçoivent les soins 
appropriés.

2 à 3% des femmes interviewées soutiennent avoir, en moyenne, 2 
partenaires  sexuels  contre  26%  pour  les  hommes.  Les  deux 

catégories avouent toujours faire un usage constant de préservatifs, 
en particulier les condoms masculins.

Le rapport définitif de cette enquête sera rendu public au début de 
mars 2013. 

Cette démarche vise à fournir,  aux prestataires et  fournisseurs de 
services de santé, des informations sur quelques indicateurs, dans le 
but de bien conduire leurs actions. 

>>  165 familles paysannes plaident pour la souveraineté alimentaire lors d’une foire agricole 
Correspondance Ronel Odatte, Hinche

165  familles  paysannes,  issues  de  plusieurs  localités  du  Plateau 
central, ont porté des revendications en faveur de la souveraineté 
alimentaire  nationale,  lors  d’une  foire  agricole  tenue  le  23 
novembre   à  Aguahedionde,  quatrième  section  communale  de 
Hinche.

Des prix ont été remis aux personnes ayant exposé les plus beaux 
produits, suivant l’évaluation d’un jury.

Des  marchandes  de  légumineuses  se  sont  également  montrées 
satisfaites de la vente enregistrée lors de la foire.

Massoco,  carottes,  bananes,  persil,  betteraves,  choux,  pois 
(haricots), canne-à-sucre, entre autres, ont été à l’honneur.

Les  paysans  ont  préparé  leur  propre  engrais  naturel,  avec 
notamment des déchets organiques, indique l’un des organisateurs 
de l’événement, Wilner Exil.

Les agricultrices et agriculteurs qui ont exposé à la foire,  ont  été 
formés  et  entraînés  par  des   techniciens  dans  le  cadre  du 
programme  baptisé  « Chimen  lavi »  (Chemin  de  la  vie)  lancé  en 
2003.

Davantage de gens pourraient profiter de la vente des légumes et 
des fruits. Mais le mauvais état des routes empêche les paysannes 
et  paysans  d’atteindre  les  marchés  avant  que  leurs  produits  ne 
périssent, déplore l’ingénieur-agronome Alexandre Placide.

Pour  plus  de  détails:  http://www.alterpresse.org/spip.php?
article13740

>> Initiative de diriger les transferts de la diaspora vers de nouveaux projets publics

Yves Robert Jean, le directeur du ministère de la planification et de 
la coopération externe, informe que les dirigeants haïtiens seraient 
sur le point de financer de nouveaux projets à partir de fonds issus 
des transferts effectués par les membres de la diaspora.

« Des mesures ponctuelles et structurelles sont en train d’être prises 
pour bien diriger les fonds de la diaspora en Haïti », fait  savoir Y. 
Robert Jean.

Ces décisions seraient en cours d’étude, notamment par le ministère 
des Haïtiens vivant à l’étranger (MHAVE).

« Il est non seulement prudent, mais extrêmement urgent, pour les 
pays  les  moins  avancés,  de  repenser  les  politiques  relatives  aux 
transferts  de  fonds  et  le  rôle  que  ceux-ci  peuvent  jouer  dans  la 
promotion du développement industriel et dans la transformation 
structurelle de leurs économies »,  estime le directeur du ministère 
de la planification.

Il  évoque  également  l’éventuel  risque  d’une  déflagration 
économique mondiale.

Il a tenu ces propos à l’occasion du pré-lancement, le 22 novembre 
2012 en Haïti, du rapport du conseil de développement économique 
et  social  des Nations-Unies sur les  pays  moins  avancés (PMA) au 
nombre de 48, dont Haïti.

Le  conseil  de  développement  économique  et  social  des  Nations-
Unies avait travaillé sur les renvois de fonds des diasporas des PMA. 
Il  s’était  également  penché  sur  la  manière  d’impliquer  les 
compétences des ressortissants de ces pays dans le renforcement 
de la  capacité  productive  (capacité  d’innovation,  de  recherche et 
d’infrastructure).

Déjà,  au  mois  de  juin  2011,  le  gouvernement  a  entrepris  un 
processus  de  prélèvement  de  taxes  sur  les  transferts  pour  la 
constitution d’un fonds national pour l’éducation (FNE), sur lequel 
aucun rapport consolidé n’est publié.

+++ A lire et voir aussi +++
• Femme de condition modeste en quête d’autonomie: http://www.alterpresse.org/spip.php?article13745
• Origines et sens du 25 novembre journée internationale contre la violence sur les femmes: 

http://www.youtube.com/watch?feature=player_embedded&v=2V_1v_v1_Q4

Édition du Collectif Haïti de France// 21 ter rue Voltaire // 75011 Paris //01 43 48 31 78

http://www.alterpresse.org/spip.php?article13745
http://www.youtube.com/watch?feature=player_embedded&v=2V_1v_v1_Q4
http://www.alterpresse.org/spip.php?article13740
http://www.alterpresse.org/spip.php?article13740

